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RAPPORT No 91/11
PÉTITION P-483-00
DÉCISION DE MISE AUX ARCHIVES
HAÏTI

21 juillet 2011
VICTIMES ALLEGUEES/PETITIONNAIRES:
Jean Paul Bien-Aimé

DEBUT DE L’EXAMEN DE LA PETITION: 
22 septembre 2001

INFRACTION ALLEGUEE: 
Article 25 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (la “Convention américaine”)

I. POSITIONS DES PARTIES

A. 
LE PÉTITIONNAIRE
1. Le 22 septembre 2000, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (la “Commission interaméricaine” ou la “CIDH”) a reçu une pétition de Jean Paul Bien-Aimé (le “pétitionnaire” ou la “victime présumée”), dans laquelle il alléguait qu’il avait été agressé par des partisans du parti politique Lavalas.

2. Selon cette pétition, M. Bien-Aimé était prêtre et membre du parti politique MOCHRENHA.  Une nuit, de retour dans son église, le pétitionnaire a entendu dire à haute voix, “Voici un pasteur du MOCHRENHA.”  C’est alors qu’il aurait été physiquement agressé par des individus qui, allègue-t-il, étaient des membres du parti Lavalas, bien qu’il ait aussi affirmé ne pas avoir pu les identifier.  Dans une lettre qu’il a adressée à la Commission en date du 6 mars 2001, le pétitionnaire a expliqué de surcroît qu’il avait été un membre actif du MOCHRENHA et avait supervisé les élections contestées du 21 mai 2000.  Pour avoir dénoncé des irrégularités électorales, le pétitionnaire a allègué qu’il faisait l’objet de menaces depuis le 27 juillet 2000.  Il n’a pas fourni davantage de précisions.
3. La Commission a informé le pétitionnaire le 30 octobre 2000 qu’il n’était pas possible d’examiner sa pétition au motif du manque d’information sur l’épuisement des voies de recours internes, ou du retard injustifié dans la décision des instances saisies.  En réponse, la victime présumée a écrit à la Commission en février 2001 en faisant valoir que sa maison avait été incendiée, conséquence de la persécution qu’il subissait de la part du parti Lavalas, et a envoyé des copies d’un certificat médical; des copies d’une citation à comparaître au “chef des bandits”; et une déclaration d’incendie, qui a été soumise à un juge haïtien. 

4. Le pétitionnaire a écrit à la Commission le 31 décembre 2002, en alléguant que sa famille était en danger permanent et en demandant de l’aide.  Il a été informé que les passages pertinents de sa communication avaient été transmis à l’État haïtien qui disposait de 30 jours pour répondre.  Le pétitionnaire a de nouveau écrit à la CIDH le 20 avril 2004, en déclarant que les menaces subsistaient.  La Commission a répondu à la victime présumée le 12 mai 2004 en lui demandant de plus amples informations sur les récentes menaces.  Dans la communication qu’il a adressée à la Commission en date du 5 juillet 2004, le pétitionnaire a déclaré que “aucune décision judiciaire ne pourra l’aider face à ces bandits”, mais il n’a pas fourni d’autres informations sur les menaces constantes auxquelles il était en butte.  

5. Le 11 janvier 2006, la CIDH a reçu une lettre d’un membre de la famille du pétitionnaire annonçant que celui-ci avait été assassiné.  La CIDH a répondu le 29 avril 2009, en demandant si l’auteur de la lettre en question souhaitait maintenir la pétition au nom du pétitionnaire et en lui demandant d’envoyer de plus amples informations.  La Commission a de nouveau écrit à ce parent du pétitionnaire le 8 octobre 2010.  Son courrier est resté sans réponse. 

B.
L’ÉTAT
6. La Commission a demandé des informations à Haïti sur la pétition le 12 septembre 2001; le 10 février 2003 et le 5 décembre 2003.  Le 26 janvier 2004, la Commission a reçu une lettre du Ministre haïtien des affaires étrangères l’informant que les demandes de la CIDH avaient été transmises au Ministre de la justice et de la sécurité publique.  Le 8 octobre 2010 la Commission a de nouveau demandé des informations à l’État haïtien, mais sa demande est restée lettre morte.

II.
EXAMEN DE LA PÉTITION DEVANT LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

7. La CIDH a reçu la pétition en date du 22 septembre 2000.  Le 30 octobre 2000, elle a informé la victime présumée qu’elle ne pouvait pas prendre en compte sa pétition au motif de l’article 37 de son Règlement alors en vigueur, puisque les voies de recours internes n’avaient pas été épuisées.  En février 2001, la CIDH a reçu de plus amples renseignements, bien que ceux-ci n’aient pas eu de rapport avec l’agression alléguée dans la pétition.  Le pétitionnaire a affirmé dans sa lettre que sa maison avait été incendiée par ses persécuteurs, mais il n’a guère fourni d’autres détails.  

8. Le 12 septembre 2001, la Commission interaméricaine a transmis à l’État les passages pertinents de la pétition, mais n’a pas reçu de réponse.  Le 31 décembre 2002, la victime présumée a écrit à la Commission en alléguant, sans plus de détails, qu’il continuait de faire l’objet de menaces; il a de nouveau écrit le 12 mai 2004.  Le 12 mai 2004, la Commission a demandé au pétitionnaire de plus amples informations concernant ces menaces.  Le 5 juillet 2005, la Commission a reçu une dernière lettre du pétitionnaire dans laquelle il demandait de l’aide, mais toujours sans fournir davantage de précisions sur les menaces qui étaient dirigées contre lui.

9. Le 11 janvier 2006, la CIDH a reçu une lettre d’un membre de la famille du pétitionnaire faisant état de l’assassinat du pétitionnaire.  Le 27 avril 2009, elle a demandé au parent du pétitonnaire s’il souhaitait maintenir la pétition au nom du pétitionnaire et envoyer à la Commission de plus amples informations pour lui permettre de déterminer si la pétition devait donner lieu à une action en justice.  La Commission a envoyé cette demande audit membre de la famille du pétitionnaire le 8 octobre 2010.  Celle-ci est restée sans réponse.  Enfin, le 8 octobre 2010, la Commission a envoyé une lettre à l’État haïtien en lui demandant des informations sur la pétition.  À ce jour l’État haïtien n’a fourni aucune information.
III.
FONDEMENTS POUR LA DÉCISION DE MISE AUX ARCHIVES
10. Les articles 48.1.b de la Convention américaine et 42 du Règlement de la CIDH disposent qu’avant de déterminer si la pétition est recevable, la Commission interaméricaine doit vérifier si les motifs lui ayant donné lieu existent ou subsistent toujours; et si elle estime que ces motifs n’existent plus, elle donne l’ordre de classer l’affaire.  De plus, conformément à l’article 42.1.a du Règlement, la CIDH peut aussi décider de classer une affaire lorsque l’information nécessaire pour rendre une décision n’est pas disponible.

11. Dans la présente affaire, plus de cinq années se sont écoulées depuis la dernière communication de la victime présumée.  Bien qu’elle ait demandé à maintes reprises de plus amples informations sur les violations présumées subies par le pétitionnaire, la Commission n’a jamais reçu de plus amples détails sur l’agression présumée dont a fait l’objet le pétitionnaire.  La CIDH ne dispose pas d’informations suffisantes pour déterminer la recevabilité de la pétition.  De plus, après la mort du pétitionnaire, sa famille n’a pas choisi d’envoyer de plus amples informations à la Commission dans l’intention de poursuivre l’affaire ou de mieux documenter la persécution alléguée du pétitionnaire.

12. Dans ces circonstances, la CIDH estime qu’elle manque des éléments nécessaires pour se prononcer sur la recevabilité de l’affaire ou pour parvenir à une décision sur les violations alléguées des droits de la personne.  En conséquence, conformément à l’article 48.1.b de la Convention américaine et l’article 42 de son Règlement, la CIDH décide de classer cette affaire.

Fait et signé dans la ville de Washington, D.C., le 21 jour du mois de juillet 2011. (Signé):  Dinah Shelton, Présidente; José de Jesús Orozco Henríquez, Premier Vice-Président; Rodrigo Escobar Gil, Deuxième Vice-Président; Paulo Sérgio Pinheiro, Felipe González, Luz Patricia Mejía Guerrero et María Silvia Guillén, membres de la Commission.
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